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Beat Bürgenmeier

d e
Libéralisation du marché

ectricité: le courant ne
passe pas

PETIT CROQUIS DEPLACE

...IL VA FALLOIR TE METTRE

Â LA GUÌTARE SÈCHE /

cPW

Les Chambres fédérales ont élaboré une nouvelle loi sur le marché de

l'électricité, où tout le monde - ou presque - était censé trouver son compte.

Même une partie des écologistes a salué un texte qui, tout en s'alignant

sur une tendance internationale lourde, combinait l'ouverture du marché à

une régulation autorisant les indemnités pour les sources énergétiques

renouvelables et leur transport sur le réseau. Le référendum a donc été lancé

par d'autres courants politiques, davantage concernés par le démantèlement

du service public et une politique d'inspiration néo-libérale. Nous

savons qu'après avoir abouti, celui-ci devait être soumis au vote cet automne,

mais qu'il a été repoussé à une échéance ultérieure sous le choc des

nouvelles en provenance de Californie, où la libéralisation s'est traduite par

des pénuries et des mises en danger de la sécurité du réseau électrique.

Le compromis helvétique n'en est pas moins entaché d'un aspect fort

gênant pour une vision stratégique durable en matière d'approvisionnement

énergétique. La loi proposée néglige en effet le

cadre légal dans lequel elle s'inscrit, où plusieurs

textes déjà en vigueur prennent explicitement en

compte le milieu naturel. Il s'agit pour l'essentiel

^H ^H I des lois fédérales relatives à la protection de l'en-

^J ^J vironnement, à l'eau et a l'energie, que la nouvelle

^^ H loi sur l'électricité vide de leur substance environ-

flA nementale sans apporter de compensation suffi-

H sante. Elle permet certes une diffusion différen-

^^ ciée de l'électricité selon sa source de production

et semble répondre aux préférences également

diverses des consommateurs, mais elle émet aussi

des signaux de prix aberrants. Impliquant une

baisse de prix pour de gros consommateurs et une

augmentation pour ceux qui souhaitent favoriser un courant produit à partir

de sources renouvelables (avec des éoliennes, par exemple), elle pénalise

les seconds au lieu d'inciter les premiers à économiser de l'énergie (de

source nucléaire?) par une modification ciblée des prix.

Alors que l'énergie n'est qu'un des facteurs de production dont le coût

doit être minimisé, une contre argumentation simpliste cherche à effrayer

le consommateur salarié, qui n'osera s'opposer à la nouvelle loi de peur que
les entreprises suisses ne se déplacent vers des sources énergétiques meilleur

marché à l'étranger. La priorité est ainsi donnée à la seule croissance

économique, au détriment des obligations visant à protéger l'environnement

pour les générations futures, et tout l'effort consenti au cours des dernières

années pour transcrire cette préoccupation dans le corpus législatif se trouve

miné d'une manière saugrenue.
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